Convention de Partenariat

ENTRE

LA PRINCIPAUTE DE MONACO

ET

Le Programme national de santé de la reproduction de mauritanie
Appui à l’échographie obstétricale 

en Mauritanie

2009 – 2010

Le Gouvernement de Son Altesse Sérénissime le Prince Souverain, représenté par Madame Muriel NATALI-LAURE, Administrateur des Domaines, sis 24 rue du Gabian, BP 716, 98014 MONACO CEDEX,

Ci-après désigné par « La Principauté de Monaco »,

Et,

Le programme national de santé de la reproduction de Mauritanie, par Dr MAHFOUD OULD BOYE, Coordinateur du PNSR, NOUAKCHOTT, Mauritanie,

Ci-après désigné « PNSR »,

Ci-après conjointement désignés par « les Parties »,

Considérant l’appui fourni par l’Agence française de développement (AFD) au programme national d’extension du forfait obstétrical dans le cadre de la convention de financement CMR 1127 conclue le 21 juillet 2008 (d’un montant d’un million cent mille euros, ci-jointe en annexe) et l’intérêt que présente pour la réussite de ce programme une intervention de la Principauté de Monaco,

Considérant l’avantage que présente pour l’exécution de la présente Convention le corps de procédures et l’organisation (administrative, de suivi, financière, …) mise en place auprès du PNSR pour la mise en œuvre de la convention AFD/RIM sus-évoquée,

Les Parties ont convenu de ce qui suit :
ARTICLE 1 : OBJET

La présente Convention a pour objet de définir les modalités de mise en œuvre de la coopération entre les Parties pour la concrétisation de leur appui à un programme d’échographie obstétricale en Mauritanie,

ci-après désigné le« Projet ».

ARTICLE 2 : OBJECTIFS

L’objectif général du Projet est d’améliorer la santé maternelle et infantile et de réduire le taux de mortalité à la naissance, en incluant l’échographie à l’offre de soins proposée aux femmes enceintes dans tous les départements bénéficiaires. 

Les objectifs spécifiques du Projet sont de :

· équiper d’un échographe tous les Centres de Santé des Moughataas concernés ;

· former aux principes de base de l’échographie obstétricale le médecin chef et la sage femme de tous les centres de santé où s’applique le forfait obstétrical ;

· former à la morphologie fœtale 8 gynécologues mauritaniens.

ARTICLE 3 : DESCRIPTION du projet
Le projet est mis en œuvre pour renforcer le programme d’échographie obstétricale en Mauritanie conduit par le PNSR avec l’appui de l’AFD, de l’Unicef, de l’UNFPA et de la coopération espagnole (AECID).

Le projet est mis en œuvre dans les wilayas suivantes : 

· NOUAKCHOTT;

· HODH EL GHARBI;

· HODH EL CHARGUI;

· ASSABA;

· BRAKHNA;

· GORGOL;

· GUIDIMAKA;

· TAGANT. 

Le PNSR est le maître d’ouvrage du Projet, à ce titre il mène les activités suivantes : 

· acquérir sur le marché local 20 échographes mobiles équipés d’une sonde 3,5 et 1 échographe équipé d’un doppler couleur

· organiser deux regroupements pour la formation théorique;

· organiser 7 sessions de formation pratique;

· organiser à la fin de chaque année une évaluation des activités du projet;

organiser des sessions de formation centrées sur la morphologie fœtale, 

L’AFD est le référent technique et financier du PNSR, à ce titre elle est en charge de la gestion financière. 
Un mandat de gestion est conclue entre la Principauté de Monaco et l’AFD de manière à assurer la gestion de la contribution allouée par la Principauté de Monaco au Projet conformément aux règles déjà établies entre l’AFD et le PNSR.

La description détaillée (technique et financière) du Projet figure dans l’Annexe I à la présente Convention et fait partie intégrante de celle-ci.

ARTICLE 4 : Mise en œuvre du projet
L’acquisition du matériel se fait selon les procédures mauritaniennes en vigueur,  comme pour le projet AFD, c'est-à-dire par la Commission départementale des Marchés du Ministère de la Santé avec appel d’offres et sélection du « mieux-disant ». 
La formation des prestataires est organisée par le PNSR.

La principauté de Monaco alloue le financement au PNSR et en délègue la gestion à l’AFD conformément au mandat de gestion établi entre elles.

Un comité de pilotage du Projet, conjoint avec celui mis en place pour le suivi du projet AFD/RIM, est composé :

· pour le PNSR du coordonnateur, point focal forfait obstétrical et l’expert technique français ;

· des directeurs régionaux des wilayas de Nouakchott, HODH EL GHARBI, HODH EL CHARGUI et TAGANT
Et, à titre d’observateurs :

· d’un représentant de la Principauté de Monaco 

· de l’AFD ;

· du FNUAP ;

· de l’UNICEF.

La Principauté de Monaco, le cas échéant, peut être représentée au sein de ce Comité par l’AFD. 

Le comité de pilotage se réunit chaque année afin de :

· valider le programme d’activités prévu ;

· assurer les modalités d’exécution ;

· présenter éventuellement des modifications de calendrier qui doivent être validées par le bailleur et son gestionnaire délégué.

ARTICLE 5 : Résultats

Les résultats suivants sont atteints à l’expiration de la présente Convention :

· Les 2 Centres de Santé de El Mina et les Centres de Santé de Guerou et Bogué , Sélibaby, Bababe, Mbout Aioun, Aleg, Kiffa, MBagne sont équipés;

· les Centres de Santé de : Néma, Kankossa Mocta Lahjar, Boumdeid, Tamchekett, Mounguel, Maghama, Barkéol, Ould Yenge sont équipés;

· une soixantaine de prestataires sont formés chaque année;

· chaque année une évaluation est organisée;

· les 7 gynécologues et la sage femme retenus pour la formation sont formés.

ARTICLE 6 : Financement
Le montant total du Projet est de 249.299 €.

Le financement accordé par la Principauté de Monaco est de 249 299 € (deux cent quarante neuf mille deux cent quatre vingt dix neuf euros) pour 2 ans, de 2009 à 2010 et correspond à environ 100% du coût total du Projet.

Ce financement est réparti de la manière suivante : 

	BUDGET

	
	Rubrique des moyens
	Coût unitaire (€)
	Unité
	TOTAL (€)

	Activité 1.1
	Achat échographe
	5 882,4
	20
	117.648

	Activité 2.1
	Atelier théorique 1 
	14.849
	1
	12.553,4

	
	Atelier théorique 2
	11.895
	1
	9.598

	Activité 2.2
	Formation pratique n°1 et 5
	8 873
	2
	14.193

	
	Formation pratique n°2, 3 4, 6 et 7
	10.096
	5
	41.600

	           Activité 2.3
	Evaluation année 1 
	4.353
	1
	4.353

	
	Evaluation année 2
	2.706
	1
	2.706

	Activité 3.1
	Achat échographe doppler couleur
	17.647
	1
	17.647

	
	Formation année 1 
	8.506
	2
	8.564,8

	
	Formation année 2
	8.506
	1
	8.564,8

	Dont pour la Gestion administrative (comptabilité, secrétariat, frais de communication )
	3.685

	Imprévus (risques de change et autres)
	11 871

	MONTANT TOTAL DU PROJET :
	249.299


ARTICLE 7 : modalités du financement
Le financement accordé par la Principauté de Monaco est libéré en 2 tranches :

En 2009 : 140.000 € (cent quarante mille euros) à la signature de la présente Convention.

En 2010 : 109.299 € (cent neuf mille deux cent quatre vingt dix neuf euros) à l’acceptation du rapport intermédiaire d’exécution justifiant de la bonne utilisation de la première tranche. 

Le financement accordé par la Principauté de Monaco est subordonné à l’adoption de la loi de budget annuel monégasque qui en fixe le montant et en détermine le versement. 
Ce financement est mis en œuvre par l’AFD conformément aux dispositions du mandat de gestion conclu avec la Principauté de Monaco.

ARTICLE 8 : gestion Financière
L’AFD reçoit une délégation de gestion de la part de la Principauté de Monaco. L'ensemble des dépenses est engagé par le coordonnateur du PNSR qui est l'ordonnateur délégué du Projet. 

Le visa de l'Expert technique international placé auprès du coordonnateur du PNSR sur financement AFD est requis à l'engagement des dépenses. L’ensemble des activités du présent Projet est mis en œuvre conformément au manuel de procédures du projet AFD, qui a reçu l’agrément de la Principauté Monaco.  

Les dépenses sont engagées sur la base des dépenses déclarées éligibles dans les programmations annuelles budgétisées qui ont reçu la non-objection de la Principauté de Monaco. 

Le paiement des dépenses est réalisé selon deux modalités :

· Le PNSR assure les paiements des dépenses pour les formations dont il assure  l’organisation et pour laquelle des frais de gestion administratif de 4% sont appliqués. La comptabilité est assurée par le PNSR qui dispose d'un service adhoc. La maîtrise d'ouvrage ouvre dans une banque commerciale un compte bancaire de fonctionnement au nom du projet dont le montant total cumulé ne dépasse par 50 000 €. Le compte est abondé par l’AFD sur délégation de la Principauté de Monaco par avances successives, selon des règles qui sont définies dans le manuel de procédures et sur la base des modalités suivantes : l'Agence verse en début d’année une avance de 70% du budget annuel ; le complément annuel du budget est versé dès que 80% de l’avance déjà réalisée a été dépensée et justifiée. 

· L'AFD assure le paiement des autres dépenses : il s’agit de l’acquisition des échographes. S'agissant d’équipement médico-chirurgical qui nécessite un appel d'offres, les spécifications techniques sont élaborées par le PNSR qui fait partie de la commission technique d'évaluation des offres. Les procédures de passation des marchés suivent le Code mauritanien des marchés publics.

ARTICLE 9 : ENGAGEMENTS DES PARTIES

La Principauté de Monaco s’engage à :

· verser le financement prévu par les Articles 6 et 7 de la présente Convention ;

· déléguer la gestion à l’AFD ;

· apporter son concours à la conception et à la mise en œuvre du Projet ;

· participer ou se faire représenter lors des réunions du Comité de Pilotage ; 

· accorder à l’AFD et au PNSR, le droit à l’utilisation du logo de la coopération internationale monégasque dans le cadre des activités de communication relative à la présente Convention.
Le PNSR s’engage à :

· utiliser le financement pour les fins décrites aux articles 2, 3 et 4 et conformément à l’article 7 de la présente Convention,

· tenir l’AFD et la principauté de Monaco informées des difficultés techniques ou financières rencontrées dans la mise en oeuvre du Projet,

· mentionner, dans les actions de visibilité entreprises dans le cadre du projet ainsi que dans celles de sa communication habituelle, la participation de la Principauté de Monaco sous la mention « Principauté de Monaco »,

· permettre la tenue des évaluations internes et externes conformément aux articles 10 et 11 de la présente Convention,

· remplir les obligations de rapport définies à l’Article 10 de la présente Convention.
ARTICLE 10 : SUIVI ET Evaluation Interne
La Direction de la Coopération Internationale est responsable pour la Principauté de Monaco du suivi et de l’évaluation interne de la présente Convention. La Direction de la Coopération Internationale peut effectuer à ses frais des visites sur le site du Projet. 

Le PNSR est tenu d’organiser la rencontre avec les acteurs concernés par le Projet et de faciliter l’accès à toutes les réalisations découlant de la mise en œuvre du Projet.

Le PNSR réalise et soumet conjointement à la Principauté de Monaco :

·  un rapport intermédiaire d’exécution sur l’utilisation de la première tranche au plus tard au mois de mars de l’année 2010,

· un rapport final d’exécution trois mois après la clôture de la présente Convention.

ARTICLE 11 : evaluation externe
La Principauté de Monaco peut faire réaliser à ses frais pendant toute la période d’exécution de la présente Convention et/ou à sa clôture à une évaluation externe du Projet.

Le PNSR est tenu de faciliter cette évaluation en mettant à disposition de la Principauté de Monaco les documents techniques et administratifs relatifs au Projet. Le PNSR facilite également la rencontre entre la personne chargée de l’évaluation et les acteurs concernés par le Projet ainsi que l’accès à toutes les réalisations découlant de la mise en œuvre du Projet.

Concernant l’évaluation externe finale, la Principauté de Monaco fait connaître au PNSR si elle souhaite ou non procéder à cette évaluation dans l’année qui suit la réception du rapport final. Si tel est le cas, le PNSR s’engage à conserver les documents techniques relatifs au Projet pendant trois ans après la clôture de la présente Convention.

ARTICLE 12 : ABSENCE D’ACTES DE CORRUPTION

Le PNSR déclare que le Projet (notamment lors de la négociation, de la passation et de l’exécution de contrats financés au moyen de la Subvention) n’a donné lieu à aucun Acte de Corruption.

ARTICLE 13 : CONTACTS
Toutes les correspondances relatives à la présente Convention doivent être adressées aux contacts suivants :

Pour la Principauté de Monaco :

Direction de la Coopération Internationale

Athos Palace

2, rue de la Lüjerneta

98000 Monaco

Tél. : +377.98.98.89.63

Fax : +377.97.77.73.22

E-Mail : smesnier@gouv.mc

Pour PNSR:

Dr MAHFOUD OULD BOYE

PNSR – MINISTERE DE LA SANTE 

NOUAKCHOTT

Tél. : +00 222 641 40 34

E-Mail : boye60@hotmail.fr
ARTICLE 14 : MODIFICATION / RESILIATION
Toute modification à la présente Convention doit faire l’objet d’un Avenant, signé par les Parties.

L’une ou l’autre des Parties peut résilier unilatéralement la présente Convention en cas d’événement de force majeure rendant sa bonne exécution impossible, en cas d’affectation des sommes versées à des fins autres que celles prévues par les Articles 2 et 3 de la présente Convention, pour une raison d’intérêt général ou pour un impératif d’ordre public.

La notification de la décision de résiliation à l’autre Partie, établie par écrit, emporte, ipso facto, cessation du versement des sommes dues par la Principauté de Monaco. Le PNSR doit alors retourner les sommes perçues non engagées conformément à la Convention qui le lie à l’AFD. 

La présente Convention peut aussi être résiliée par l’une des Parties en cas de       non-respect par l’autre Partie des engagements pris. Cette résiliation doit être précédée d’une mise en demeure écrite à l’effet de l’inciter à respecter ses engagements. Si la situation n’est pas régularisée dans le mois suivant la mise en demeure, la Convention peut être résiliée et cette résiliation prend effet dès notification.

Dans ce cas les Parties sont libérées de l’obligation de continuer d’exécuter la Convention. Cependant, la dénonciation de la Convention par l’une des Parties oblige le PNSR à conserver les sommes déjà versées par la Principauté de Monaco et à les affecter aux fins prévues par la Convention.

Aucune indemnité n’est due par la Principauté de Monaco en cas de résiliation.

ARTICLE 15 : ENTREE EN VIGUEUR

La présente Convention prend effet à la date de sa signature par les Parties pour une durée de deux ans sans préjudice des obligations prévues aux Articles 10 et 11.

A l’échéance, la Convention peut être renouvelée et amendée par Avenant, signé par les Parties.

ARTICLE 16 : RESPONSABILITES

La Principauté de Monaco ne peut être tenue pour responsable en cas de dommage matériel ou corporel survenant au cours de l’exécution de la présente Convention.

Le PNSR est responsable de la bonne gestion des activités mise en œuvre.

ARTICLE 17 : CONTENTIEUX
Toute difficulté relative à l’interprétation et à l’application de la présente Convention est réglée à l’amiable par consultation entre les Parties.

ARTICLE 18 : ANNEXES

Les documents suivants sont annexés à la présente Convention et en font partie intégrante : 

· Annexe I :
description détaillée du Projet ;

· Annexe II :
Convention de Financement N°CMR 1127 01 A ;

· Annexe III :
le manuel de procédure : projet d’appui à l’échographie obstétricale en Mauritanie.

ARTICLE 19 : SIGNATURES

La présente Convention est acceptée par les Parties, sans réserve, dès lors qu’elle a été signée par Elles.

En foi de quoi, les représentants soussignés ont signé la présente Convention en deux exemplaires originaux.

	Fait à

Le


	Fait à

Le



	Pour le Gouvernement

de S.A.S. le  Prince de Monaco

Madame Muriel NATALI-LAURE Administrateur des Domaines
	Pour le programme national de santé de la reproduction de Mauritanie 

Dr MAHFOUD OULD BOYE

Coordinateur du PNSR
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